
ARRÊTÉ 
relatif à l’exploitation d’un parc d’ombrières photovoltaïques 
situé 2 rue des châtaigniers à ormes (45140) 
et exploitée par
HONDA FRANCE MANUFACTURING SAS

La Préfète du Loiret

Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’environnement ;

VU la nomenclature des installations classées :

VU le décret du 13 juillet 2023 portant nomination de Mme Sophie BROCAS, préfète de la région 
Centre-Val de Loire, préfète du Loiret ; 

VU l’arrêté ministériel du 19 décembre 2008 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1434 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910 ;

VU l’arrêté ministériel du 9 avril 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2564 (nettoyage, dégraissage, 
décapage de surfaces par des procédés utilisant des liquides organohalogénés ou des solvants 
organiques) ou de la rubrique n° 2565 (revêtement métallique ou traitement de surfaces par voie 
électrolytique ou chimique) de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 12 mai 2020 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2940 (application, revêtement, 
laquage, stratification, imprégnation, cuisson, séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc., 
sur support quelconque) de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ;

VU l’arrêté préfectoral du 29 octobre 2010 autorisant la société HONDA FRANCE MANUFACTURING 
SAS à étendre ses activités ;

VU l’arrêté préfectoral complémentaire du 2 juin 2021 mettant à jour la situation administrative des 
installations exploitées et autorisant la société HONDA FRANCE MANUFACTURING SAS à exploiter un 
forage sur le site implanté 2 rue des Châtaigniers à Ormes ;

VU l’arrêté préfectoral du 23 octobre 2023 portant délégation de signature à Monsieur Stéphane 
COSTAGLIOLI secrétaire général de la préfecture du Loiret ;

VU le dossier de demande de modification des installations exploitées, transmis le 10 novembre 2023, 
relatif à la mise en service d’un parc d’ombrières sur parking ; 
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VU le rapport et les propositions du 22 novembre 2023 de l’inspection des installations classées de la 
Direction Régionale de l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement du Centre-Val de Loire ;

VU la notification du projet d’arrêté à l’exploitant ;

VU l’absence d’observation formulée par l’exploitant ;

CONSIDÉRANT que les activités projetées par la société HONDA FRANCE MANUFACTURING SAS 
constituent, au regard de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l’environnement, une installation classée soumise à enregistrement (procédure administrative de 
l’autorisation) ;

CONSIDÉRANT que les modifications apportées par l’exploitant ne constituent pas une modification 
substantielle des installations au regard des dispositions des articles L.181-14 et R.181-46 du Code de 
l’environnement ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu désormais d’actualiser les prescriptions applicables sur le site, en 
application des dispositions de l’article R.181-46 du Code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que les mesures prévues par la société HONDA FRANCE MANUFACTURING SAS dans 
l’exercice de ses activités, complétées de l’application des dispositions du présent arrêté, sont de 
nature à prévenir efficacement les dangers et inconvénients de l’installation pour les intérêts 
mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du Code de l'environnement, notamment pour la commodité
du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques ainsi que pour la protection de la nature 
et de l’environnement ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Loiret ;

ARRÊTE

Article 1er : Exploitant
La société HONDA FRANCE MANUFACTURING SAS dont le siège social se trouve 2 rue des 
Châtaigniers à ORMES (45140) ; (coordonnées Lambert 93 X= 613 382 m et Y= 6 761 796 m), ci-après 
dénommé exploitant, est tenue de se conformer aux dispositions du présent arrêté pour l'exploitation 
de son site d’Ormes.

Article 2 : Plan de défense incendie
Un plan de défense incendie est établi par l'exploitant, en se basant sur les scénarios d'incendie les plus

défavorables.

Le plan de défense incendie comprend :

• les schémas d'alarme et d'alerte décrivant les actions à mener à compter de la détection d'un 

incendie (l'origine et la prise en compte de l'alerte, l'appel des secours extérieurs en 

mentionnant notamment la présence des ombrières, la liste des interlocuteurs internes et 

externes) ;

• l'organisation de la première intervention et de l'évacuation face à un incendie en périodes 

ouvrées ;

• les modalités d'accueil des services d'incendie et de secours en périodes ouvrées et non 

ouvrées ;

• la justification des compétences du personnel susceptible, en cas d'alerte, d'intervenir avec des

extincteurs et des robinets d'incendie armés et d'interagir sur les moyens fixes de protection 

incendie, notamment en matière de formation, de qualification et d'entraînement ;

• les plans d'implantation des différents locaux, avec identification des enjeux ;
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• les plans des réseaux identifiant notamment les différents organes de coupure ou de mise en 

rétention ;

• le plan de situation des différents points d'eau ;

• la localisation des commandes des équipements de désenfumage ;

• la localisation des interrupteurs centraux et des différents organes de coupure (onduleurs, 

réseaux gaz, etc.) ;

• les dispositions à prendre suite à la mise en service des panneaux photovoltaïques.

Le plan de défense incendie prévoit en outre les modalités selon lesquelles les fiches de données de 
sécurité sont tenues à disposition du service d'incendie et de secours et de l'inspection des 
installations classées et, le cas échéant, les précautions de sécurité qui sont susceptibles d'en découler.

Article 3 : Dispositions finales
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le Code minier, le Code civil, le Code de l’urbanisme, le 
Code du travail et le Code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements 
sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 4 : sanction
Faute par l'exploitant de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui lui
seraient imposées par la suite, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être exercées
à son encontre, il sera fait application des sanctions administratives prévues à l'article L.171-8 du Code 
de l'environnement. 

Article 5 : publicité
Pour l’information des tiers cet arrêté est publié sur le site internet des services de l’État dans le Loiret 
pour une durée minimum de quatre mois. 

Article 6 : exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Loiret, le maire de la commune d’ORMES, le Directeur Régional
de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement du Centre-Val de Loire sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Orléans, le 22 décembre 2023

Pour la préfète et par délégation,
le secrétaire général,

signé : Stéphane COSTAGLIOLI

3/4



4/4

Voies et délais de recours

Conformément à l'article L.181-17 du code de l’environnement, cette décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle
peut être déférée, selon les dispositions de l'article R.181-50 du code de l’environnement, au tribunal administratif d'Orléans - 28 rue
de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS CEDEX 1.
• par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 
• par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de

l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de la publication de la décision sur le site internet des services de l’État
dans le Loiret dans les conditions prévues à l’article R.181-45 de ce même code. 

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l'application  informatique  Télérecours  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr 

Dans un délai de deux mois à compter de la notification de cette décision pour le pétitionnaire ou de sa publication pour les tiers
intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement, les
recours administratifs suivants peuvent être présentés : 
•  un recours  gracieux,  adressé à  Mme la  Préfète du Loiret,  Service de la Coordination  des Politiques Publiques  et  de l’Appui

Territorial, Bureau de la coordination administrative 181 rue de Bourgogne, 45042 ORLEANS CEDEX, 
•  un recours  hiérarchique,  adressé à Mme la  Ministre de la  Transition Écologique et de la  Cohésion des Territoires  - Direction

Générale de la Prévention des Risques - Arche de La Défense - Paroi Nord - 92055 LA DEFENSE CEDEX. 

Le  recours  administratif  prolonge  de  deux  mois  les  délais  de  recours  contentieux  prévus  par  l'article  R.181-50  du  code  de
l’environnement. 

Tout  recours  administratif  ou contentieux contre la présente décision doit  obligatoirement être notifié  à son auteur et  à son
bénéficiaire, dans les conditions prévues à l'article R.181-51 du Code de l'environnement, à peine, selon le cas, de non prorogation du
délai de recours contentieux ou d'irrecevabilité du recours contentieux.


